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Pour une politique ambitieuse de soutien au 
logement accessible aux ménages pauvres et 
modestes

Le logement joue un rôle essentiel pour permettre 
aux ménages de s’insérer et de s’émanciper, mais 
il est devenu de plus en plus inaccessible pour les 
ménages modestes et pauvres, notamment dans 
les zones les plus tendues. Le poids de la charge 
logement pèse très fortement dans leur budget. 

•	 Les ménages pauvres et modestes sont, 
bien plus souvent que le reste des ménages, 
locataires de leur logement : c’est le cas de 
70 % des ménages du premier décile de revenu, 
et 50 % des ménages du deuxième décile

•	 Pour ces ménages le poids de la charge 
logement est très conséquent : le taux d’effort 
net des ménages du 1er quartile est de plus de 40 
% dans le parc privé, 27 % dans le parc social 
(grâce à des niveaux de loyers plafonnés), alors 
qu’il n’est que de 18 % pour l’ensemble de la 
population.

Cette difficulté à se loger de manière décente pour 
les ménages pauvres et modestes se manifeste 
notamment par l’augmentation des volumes de 
demandeurs de logement social et par leurs niveaux 
de ressources : 

•	 A fin 2022, le nombre de ménages demandeurs 
d’un logement social s’élevait à plus de 
2,3  millions – à mettre en comparaison avec 
la capacité d’accueil du parc social à 430 000 
logements attribués par an (soit moins d’une 
demande sur cinq) ;

•	 La moitié des demandeurs de logement social 
(et des attributaires de logement) ont des 
ressources qui les situent en-deçà du seuil de 
pauvreté national. 75 % des demandeurs sont 
éligibles aux logements PLAI, correspondant à 
l’offre la plus sociale.

 Compte tenu de ces enjeux, les propositions du 
CNR Logement GT1 doivent être nécessairement 
adossées à une politique de soutien au 
développement du logement social, qui intègre 
et dépasse les enjeux de la politique du Logement 
d’abord.

faciliter l’accès au logement de tous

L’Union sociale pour l’habitat participe activement aux trois groupes de travail du CNR Logement et 
adresse des contributions à chaque groupe. Dans le cadre de ce GT1, elle ne revient donc pas sur les 
propositions adressées aux 2 autres groupes et se concentre sur ce qui semble être le cœur du sujet du 
GT1 : faciliter l’accès au logement de tous. 
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étudiante, hors ménages déclarant des revenus négatifs
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OPS 2020 et SNE  Demandes en cours fin 2021 et demandes satisfaites en 2021

Taux d’effort brut : (loyers + charges locatives de copropriété + dépenses en eau et en énergie) / revenu
Taux d’effort net : (loyers + charges locatives de copropriété + dépenses en eau et en énergie - aides au logement) 
/ revenu

•	 Le taux d’effort brut des locataires Hlm aux revenus les plus modestes est beaucoup plus faible que 
celui des locataires du parc privé.

•	 Pour les ménages les plus fragiles (1er décile de revenus), on constate l’effet fortement solvabilisateur 
des aides personnelles. Hors aides au logement, les locataires du parc social enregistraient un taux 
d’effort de 55% ; avec les aides au logement, ce taux d’effort est réduit à 29%. 

•	 Le phénomène de paupérisation des locataires du parc social s’accentue compte tenu du plus 
faible niveau de ressources des demandeurs et des attributaires de logements sociaux que celui des 
occupants et des sortants.

Les occupants se situant au-dessus du plafond du PLUS correspondent au parc social PLS et 
intermédiaire. Dans d’autres cas, les revenus des occupants ont pu augmenter au fil du temps et 
dépasser les plafonds d’éligibilité à l’entrée ; ces ménages peuvent alors être soumis à un supplément 
de loyer de solidarité (SLS), selon la localisation du logement.
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La baisse des investissements en production neuve des organismes de logement social n’est pas le fruit du 
hasard ou de la seule hausse des coûts de production. Elle est directement à corréler avec la de dégradation 
des capacités du secteur depuis 2018 : en rythme annuel, 2,16 milliards d’euros par an.

1. Restaurer les capacités d’investissement des bailleurs

La baisse de la programmation de logements sociaux depuis 2017 est un facteur majeur de dégradation 
pour aujourd’hui et pour demain des capacités globales de la société à répondre aux besoins en logement 
des ménages modestes. 

2018 2019 2020 2021 2022
2018 à 

2022

RLS 820 920 1 350 1 350 1 350 5 790

TVA 700 850 400 400 400 2 750

Gel des loyers 2018 150 150 150 150 150 750

Hausse cotisations CGLLS FNAP 105 105 105 105 105 525

Cotisations CGLLS ANRU 154 154 154 154 616

Total (Md€) 1,78 2,18 2,16 2,16 2,16 10,43

Apports de « compensations » : en rythme annuel, 1,2 milliard d’euros par an jusqu’en 2022

2018 2019 2020 2021 2022
2018 à 

2022

Apports subventions 644 1 058 470 930 710 3812

Livret A (gel / nouvelle formule) 644 938 - - 140 1  442

Baisse de cotisation CGLLS 300 300 300 900

Remise d’intérêt CDC 50 50 50 150

Plan de relance réhabilitation 250 250 500

Plan de relance production 200 250 450

Aides démolition (CDC + AL) 120 120 130 370

Apports prêts (eq. suv.) 320 320 528 488 484 2 140

PHBB 320 320 320 320 320 1 600

Titres participatifs CDC - 160 120 120 400

Titres participatifs Action Logement 16 16 8 40

Action Logement PIV 32 32 36 100

Apport total (Md€) 0,96 1,38 1,00 1,42 1,19 5,95



 Contribution de l’USH au CNR « Logement »  Février 2023  7

Il est donc clair que quand bien même les « compensations » auraient été équitablement distribuées 
et mobilisées, la charge nette pour les bailleurs a été de 5 milliards d’euros de 2018 à 2022. L’actualité 
du livret A et l’absence de prolongation de l’ensemble de ces mesures ne viennent que dégrader la 
situation et légitiment pleinement la demande de l’USH de suspension de la RLS et de retour à un taux 
de TVA réduit de 5,5% sur l’ensemble des investissements des bailleurs pour renouer avec l’ambition 
de production neuve de 125 000 logements locatifs sociaux par an.

Le premier plan quinquennal « Logement d’abord  » 
a permis un certain nombre d’avancées positives, 
avec une augmentation du nombre de ménages sans 
domicile accédant au logement, notamment grâce 
à une forte mobilisation des bailleurs sociaux, une 
prise en compte renforcée des enjeux du Logement 
d’abord par les collectivités locales grâce aux 
territoires de mise en œuvre accélérée, une vigilance 
partenariale renforcée autour de la prévention des 
expulsions et un développement des méthodes et 
moyens d’accompagnement social pour l’accès et 
la maintien dans le logement, notamment grâce au 
FNAVDL. 

Néanmoins, en dépit de ces premiers résultats positifs, 
le nombre de ménages sans domicile, sans abris ou 
hébergés reste extrêmement élevé. L’insuffisance de 
production d’une offre de logement social adaptée 
aux besoins des ménages du logement d’abord ne 
permettant pas de répondre plus largement aux 
besoins.

De surcroit, les effets de l’inflation et de la crise 
énergétique sur le budget des ménages, ainsi que 
l’impact potentiel de textes de loi en cours d’examen 
au Parlement (proposition de loi visant à protéger 
les logements contre l’occupation illicite) pourraient 
conduire à une augmentation des risques 
d’expulsions de ménages pauvres.

Le nouveau plan quinquennal Logement 
d’abord doit donc être renforcé fortement 
par rapport à sa première édition en réponse 
à ces enjeux. 

Nous proposons : 

•	 D’inscrire dans le Plan Logement d’abord 2 des 
objectifs ambitieux de développement d’une 
offre de logement adaptée aux ménages 
sans domicile (pensions de famille, résidences 
sociales, PLAI, PLAI adaptés) ;

•	 D’expérimenter le refinancement de certains 
logements du parc social existant (PLS…) 
pour en faire des logements de type PLAI-
adapté afin de faciliter l’accès au logement social 
de ménages très modestes. D’accompagner 
cette expérimentation des simplifications 
réglementaires qui s’imposent ;

•	 De soutenir les gestionnaires de structures 
collectives (résidences sociales, FJT…) 
en rénovant leur modèle de financement 
(redevance, APL Foyer, AGLS…) ;

•	 De renforcer l’intégration du Logement 
d’abord dans les politiques locales de 
l’habitat (production de logement, prévention 
des expulsions, gestion de la demande et des 
attributions de logement, accompagnement 
social, …). De contractualiser des objectifs 
annuels de production de logements très sociaux 
(PLAI, pensions de familles, résidences sociales) 
EPCI par EPCI ;

•	 De renforcer et sécuriser le FNAVDL à hauteur 
d’un financement annuel minimal de 50 M€, avec 
une contribution pérennisée d’Action Logement 
et de l’Etat via le BOP 177 (pour mémoire les 
organismes HLM contribuent depuis 2020 à 
hauteur de 15 millions d’euros/an au FNAVDL) ;

•	 Face au risque d’augmentation des expulsions, 
notamment dans le parc privé, d’augmenter 
les moyens des CCAPEX, développer les 
équipes mobiles de prévention des expulsions, 
renforcer les moyens des FSL ;

•	 De sécuriser le plan quinquennal et les acteurs 
en charge de le mettre en œuvre avec des 
moyens sécurisés dans le cadre d’une « loi 
de programmation pluriannuelle pour le 
Logement d’abord ».

2. Amplifier les moyens consacrés au Logement d’abord dans le cadre 
du nouveau plan quinquennal, avec une attention particulière à la 
prévention des expulsions
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Les enjeux de santé sont particulièrement prégnants 
pour une partie croissante des ménages vivant 
dans le parc social ou y accédant, et en particulier 
les problématiques de santé mentale qui se 
développent fortement selon de nombreux bailleurs. 
Les acteurs de terrain sont souvent démunis face 
à ces difficultés, et les assises de la santé mentale 
n’ont pas véritablement appréhendé les enjeux 
spécifiques au parc de logement social. 

Or, l’accès aux soins et à la santé est évidemment 
essentiel pour aider les ménages à sortir de la 
pauvreté et pour éviter qu’ils y tombent.

Le Mouvement Hlm propose de :

•	 Soutenir le développement des dispositifs 
d’animation territoriale et de mise en réseau des 
partenaires liés à la Santé, notamment au travers 
les Conseils locaux de santé mentale (CLSM) 
et les Ateliers Santé Ville. 

•	 Faciliter le développement des équipes 
mobiles Précarité Santé (portés par les ARS 
avec la possibilité pour les organismes Hlm de les 
solliciter directement, notamment dans les QPV, 
pour prendre en charge les situations repérées 

3. Mieux prendre en compte les enjeux de santé et notamment de 
santé mentale

Les ménages aux revenus modestes sont très 
fortement impactés par la hausse des prix de 
l’énergie. Concernant les ménages locataires du 
parc social, une partie d’entre eux dont les logements 
sont équipés de système de chauffage collectif 
ont pu bénéficier ces dernières années de charges 
contenues grâce aux conditions d’achat du gaz par 
les bailleurs sociaux. 

En effet, les nouvelles conditions de marché de 
l’énergie conduisent à augmenter très fortement les 
charges pour les ménages.

Et le seuil de déclenchement des aides va induire 
pour de nombreux ménages une augmentation très 
forte de leur dépenses énergétiques (multiplié par 2 
à 4) par rapport aux années précédentes. 

Pour éviter que la situation de nombreux ménages 
pauvres et modestes se dégrade fortement, il est 
impératif de poursuivre et d’amplifier les mesures 
de soutien aux ménages : 

•	 Revaloriser d’au moins 25% le forfait-charges 
de l’APL, envisager de le moduler en fonction 
des ressources des ressources des ménages 
pour mieux aider les ménages les plus pauvres ;

•	 Adapter durablement les boucliers tarifaires 
gaz et électricité pour garantir durablement 
un prix final identique pour tous les modes de 
chauffage, individuels ou collectifs ;

•	 Revaloriser le chèque énergie et tenir compte 
des spécificités des zones climatiques. Permettre 
aux locataires de l’utiliser pour régler leurs 
charges d’énergie auprès des bailleurs sociaux ;

•	 Abonder les Fonds de Solidarité Logement 
par l’Etat et les énergéticiens, producteurs et 
fournisseurs d’énergie, harmoniser et renforcer 
leurs modalités d’intervention. 

4. Mieux protéger les ménages aux revenus modestes des impacts de 
la flambée des prix de l’énergie

Même si les dispositifs d’aide ont été améliorés 
pour 2023 (bouclier tarifaire électrique, aide 
complémentaire pour le chauffage collectif), 
ils doivent encore évoluer pour assurer une 
égalité durable de traitement entre les 
ménages. 
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La politique du logement doit participer à la réduction 
des dépenses contraintes des ménages pauvres 
(logement, alimentation, mobilité). Cet objectif est 
évidemment essentiel dans toute stratégie de lutte 
contre la pauvreté. Le logement pèse évidemment 
pour beaucoup dans le budget des ménages et de 
manière plus notoire dans le budget des ménages les 
plus modestes (cf supra). 

Si l’accès à un logement social permet en partie aux 
ménages modestes de modérer sa charge logement, 
grâce aux loyers plafonnés, les aides aux logements 
contribuent également fortement à réduire la charge 
globale du logement. 

Or ces aides ont progressivement perdu de leur 
capacité à solvabiliser les ménages les plus modestes, 
du fait notamment de sous-indexations chroniques 
et de non-revalorisation de certains paramètres et 
notamment du forfait charge. 

5. Contribuer à la réduction des dépenses contraintes en redonnant 
son pouvoir solvabilisateur à l’aide personnalisée au logement (APL)

Loyer-plafond de l’APL et loyer maximum de plus depuis 2000

Source : Calculs USH

Ainsi, le loyer plafond APL n’a augmenté 
que de 20% depuis 2000. Nous 
proposons de supprimer la baisse des 
APL et de les revaloriser pour compenser 
les sous-indexations passées et leur 
redonner un pouvoir solvabilisateur.
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Du point de vue du Mouvement Hlm, la transition 
écologique doit devenir un levier d’amélioration 
de la qualité de vie et du pouvoir d’achat des plus 
modestes et viser l’améliorer de leurs conditions 
d’habitation.

•	 Renforcer et accélérer le plan de rénovation 
énergétique du parc social pour atteindre plus 
de 130 000 logements sociaux rénovés par 
an.  Il convient de financer ce plan à hauteur de 
500 millions d’euros annuels de subventions 
pour permettre une vraie prime Rénov’ Hlm 
distribuée par le FNAP sur le modèle de la 
Palulos-rénovation.

•	 Lancer l’expérimentation « seconde vie » sans 
tarder en 2023 pour fiabiliser le référentiel et 
viser le PLF 2024 pour la pérenniser.

•	 Faciliter le déploiement des ENR sur le parc 
social. 

6. Se donner les moyens d’accélerer concrètement la transition 
énergétique du parc de logements

Les bailleurs sociaux ont une certaine 
avance sur le sujet en ayant depuis de 
nombreuses années entretenu et rénové 
leur parc. Mais les enjeux climatiques et 
la flambée de prix de l’énergie imposent 
de les soutenir durablement pour qu’ils 
puissent accélérer encore plus fortement 
les investissements pour préserver le 
pouvoir d’achat des locataires pauvres et 
modestes.
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La liste des publics prioritaires fixée par les pouvoirs 
publics, qui comprend aujourd’hui plus de 14 publics 
différents, est de fait difficilement applicable. Nous 
souhaitons donc sa simplification en définissant 
des objectifs contractualisés avec l’Etat et les EPCI 
pour les ménages DALO, hébergés et bénéficiant 
de la protection internationale et en permettant aux 
CIL d’adapter les objectifs de relogement des autres 
catégories de ménages prioritaires en fonction du 
contexte local. Par exemple, la notion de travailleurs 
clés sur les territoires, pourrait être définie par les 
EPCI au sein des CIL.

Toujours par souci de lisibilité, nous proposons que 
soient intégrés dans les objectifs d’attributions, en 
dehors des Quartiers prioritaires de la Politique de 
la Ville (QPV), les ménages situés sous le seuil de 
pauvreté. 

Nous proposons également de faciliter le recours à la 
colocation et de simplifier le système d’attribution de 
logement pour les résidences dédiées aux jeunes 
de moins de 30 ans et aux personnes en perte 
d’autonomie (personnes âgées…) en déléguant le 
contingent préfectoral aux bailleurs sociaux.

Le parc locatif social joue également historiquement 
un rôle très important dans le logement des actifs 
modestes. La crise sanitaire a remis en lumière le 
rôle essentiel des « travailleurs-clés » ou « travailleurs 
essentiels » pour le fonctionnement de la société et 
de l’économie. Les conditions de logements de ces 
actifs sont décisives pour leur permettre d’exercer 
leur activité professionnelle dans de bonnes 
conditions. Or une part importante de ces actifs ont 
des niveaux de rémunération qui ne leur permettent 
pas de se loger de manière satisfaisante dans le parc 
privé dans les zones tendues et les métropoles. 

La question du logement de ces actifs est devenue 
un enjeu décisif dans l’attractivité de ces métiers. 
En témoigne notamment les démarches menées 
récemment par l’ARS Ile- de- France et l’AP-HP, 
ainsi que la mission commandée par la ministre de 
la Fonction publique en avril 2022 sur l’accès au 
logement des agents publics. 

Au sein de l’offre de logement locatifs sociaux, deux 
types de « produits » principaux peuvent répondre 
aux besoins de ces actifs : 

•	 Les logements de type « PLUS » qui constituent 
l’offre de référence dans l’offre nouvelle de 
logement social. Avec des loyers hors charges 
situés entre 5,8 et 6,6 € par m², ils répondent à 
des ménages avec des revenus situés entre 1 100 
et 2200 € par mois pour une personne seule en 
Ile- de- France (soit entre 0,8 et 1,7 SMIC) ;

•	 Les logements de type « PLS » qui visent des 
ménages avec des revenus un peu moins 
contraints. Les loyers se situent entre 8,3 € et 13 € 
par m² et visent des ménages avec des revenus 
légèrement supérieurs au « PLUS », c’est-à-dire 
situé entre 1 900 et 2 900 € par mois pour une 
personne seule. 

7. Simplifier les attributions, faciliter l’accès des salariés modestes aux 
logements sociaux, mieux accompagner les demandeurs et la mobilité

Si la première réponse aux demandes 
reste une augmentation de la production 
de logements sociaux, le Mouvement 
Hlm souhaite simplifier la politique 
d’attribution des logements sociaux pour 
plus d’efficacité et plus de lisibilité. Nous 
proposons d’appuyer cette simplification 
sur des principes centraux  : service au 
demandeur, transparence, meilleure 
coordination entre l’État, les collectivités 
locales, les réservataires et les organismes 
Hlm. 
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L’USH propose donc de faciliter l’attribution des 
logements PLS aux salariés par une simplification 
de la procédure de mise en location et d’attribution 
pour les ménages en proposant ces logements en 
« location active » complète, via la plateforme 
« Bienvéo ». Les ménages concernés pourraient 
ainsi prendre directement connaissance en ligne des 
offres disponibles chez tous les bailleurs quel que soit 

leur groupe ou leur statut et se porter candidats. Dans 
le même temps au moment où le ménage candidate 
sur un logement, il pourrait être directement 
enregistré dans le SNE en s’appuyant sur « Mon 
dossier facile ». L’attribution serait accélérée par 
une gestion déléguée des réservations au bailleur 
et la valorisation automatique des attributions sur 
le contingent Action Logement pour les salariés du 
secteur privé et les travailleurs indépendants, sur le 
contingent des communes pour la fonction publique 
territoriale et sur le contingent Etat pour les agents 
de la fonction publique d’Etat et de la fonction 
publique hospitalière. 

Un ciblage géographique serait défini en 
assouplissant la gestion en flux pour les logements 
PLS en permettant, dans les conventions de flux 
avec les réservataires d’identifier des résidences 
« fléchées » pour ces publics en raison de la 
proximité de lieux d’emploi (hôpitaux, universités…), 
et permettant d’en faire un critère de priorité pour 
départager des candidatures. 

De plus, contrairement à d’autres produits 
aidés, les logements locatifs sociaux, dont les 
logements PLS, présentent pour la puissance 
publique de nombreuses garanties d’un ciblage 
efficace des dispositifs d’aide mobilisés pour 
son déploiement, notamment l’application 
d’un surloyer en cas de progression des revenus 
au-delà de 120% du plafond et une remise 
en cause du droit au maintien dans les lieux 
sous certaines conditions (sous-occupation, 
dépassement de 150% du plafond…)
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Enfin, sans remettre en cause les plafonds de ressources 
les préfets seraient quand cela est nécessaire, incités à 
les majorer afin de permettre aux ménages ne pouvant 
accéder dans de bonnes conditions au parc privé de 
trouver des réponses dans le parc social, notamment pour 
favoriser l’accès au parc social de certaines catégories de 
travailleurs essentiels. (R 441-1-1). 

Par ailleurs pour faciliter la mobilité dans le parc 
social, sans limiter les possibilités d’échanges à 
l’échelle du bailleur ou d’un territoire, l’USH propose le 
développement d’une bourse d’échange nationale de 
logements sociaux.
Plus généralement, pour garantir en tout point du territoire 
national un égal accès au parcours du demandeur et une 
égale qualité de service et de traitement de la demande, 
le Mouvement Hlm plaide pour un service global 
d’orientation vers le logement : « France Logement », 
sur le modèle de « France Travail ». Un véritable service 
global d’orientation vers le logement – co-construit 
entre l’Etat et les collectivités locales et les réservataires 
garantissant dans chaque territoire un service d’accueil 
complet avec des lieux d’accueils physiques, la 
possibilité de prise de rendez-vous en ligne (« doctolib du 
logement »), un service téléphonique. 

Le GIP-SNE aurait pour charge de définir un cadre, 
développer un système de labellisation / certification 
des dispositifs d’accueil, garantir une offre de formation 
homogène des personnels. Ces dispositifs seraient 
financés par les acteurs actuels du traitement de la 
demande : bailleurs / réservataires / collectivités locales. 
Ce service, en complément des actions menées par les 
bailleurs, pourrait également être sollicité dans le cadre 
d’une demande de mutation, mobilité. Il serait formé 
pour fournir des informations sur l’accession sociale, les 
garanties mobilisables pour évoluer vers le parc privé…
Enfin, dans un objectif de simplification et de fiabilisation 
des transferts de données, nous proposons d’organiser la 
transmission automatique des données entre les services 
fiscaux, les CAF, le Système national d’Enregistrement 
(SNE) et les organismes de logements sociaux.
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Contacts
Marianne Louis, directrice générale

marianne.louis@union-habitat.org

Union sociale pour l’habitat
www.union-habitat.org

Thierry Asselin, directeur des politiques urbaines et sociales

thierry.asselin@union-habitat.org

Joachim Soëtard, directeur des affaires publiques, de la 
communication et du digital

joachim.soetard@union-habitat.org
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